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FAITS SAILLANTS

En septembre 2019,  des chefs  d’État  et  de gouvernement se sont  réunis  pour  une première fois  depuis  2015 à l ’occasion 
du Sommet des Nat ions Unies  sur  le  développement durable.  I ls  se  sont  engagés,  à  l ’ intér ieur  d’une Décennnie d’act ion,  à 
concrét iser  l ’ambit ieux Programme de développement durable  à l ’hor izon 2030 et  ses  object i fs  de développement durable.  Ce 
programme d’une durée de quinze ans qui  ser t  les  indiv idus et  la  planète et  v ise  la  prospér i té  et  la  conclusion de par tenar iats 
entame sa c inquième année d’existence en 2020.  I l  est  à  espérer  que les  gouvernements  réagiront  en mettant  en place des 
mesures d’accélérat ion et  des changements  en profondeur  en vue de rempl i r  leurs  engagements  à l ’égard du Programme et 
pour  vei l ler  à  ce que personne ne soit  la issé pour  compte.  

Au cours  des quatre dernières  années,  des organismes de la  société  c iv i le  ont  passé en revue les  rappor ts  d’examens 
nat ionaux volontaires  déposés par  les  gouvernements  au Forum pol i t ique de haut  niveau pour  le  développement durable 
des Nat ions Unies.  Ces rappor ts  sont  déposés par  les  gouvernements  dans le  cadre du processus de suiv i  et  d’examen. 
I ls  rendent  compte de l ’évolut ion de la  mise en œuvre des object i fs  de développement durable  du Programme à l ’hor izon 
2030.  Ces rappor ts  doivent  être  é laborés au moyen de processus inclusi fs  et  par t ic ipat i fs ,  ser v ir  de source d’ information 
sur  les  prat iques exemplaires,  les  enseignements  t i rés  et  les  problèmes de mise en œuvre en plus de fournir  une base pour 
l ’apprent issage par  les  pairs  et  la  reddit ion des comptes sur  le  p lan mondial .
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L’évaluat ion des 47 rappor ts  d’examens nat ionaux volontaires  soumis au Forum en 2019 révèlent  l ’ut i l isat ion d’une divers i té  de 
prat iques exemplaires  et  des tendances l iées  à la  mise en œuvre et  au processus d’examen,  plusieurs  s’avérant  avantageuses 
et  d’autres  moins heureuses.  Notre  rappor t  sur  la  progression de la  mise en œuvre des object i fs  de développement durable 
à l ’échel le  nat ionale  couvre tous les  volets  de la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030 grâce à l ’examen des 
mesures de gouvernance et  des ententes inst i tut ionnel les,  des engagements  pr is  par  les  par t ies  concernées,  des pol i t iques 
et  des méthodes de mise en œuvre et  d’examen.  Des résultats  c lés,  des études de cas sur  les  prat iques exemplaires  et  des 
recommandations sont  disséminés tout  au long du rappor t .  La total i té  des recommandations f igure dans la  conclusion.  Cette 
par t ie  met  en évidence les  messages c lés  t i rés  de l ’analyse des rappor ts  des examens nat ionaux volontaires  réal isée en 2019.     
 
Les pays respectent plus systématiquement les l ignes directrices visant les examens nationaux volontaires et 
fournissent de l ’ information sur la plupar t  des aspects de la mise en œuvre du Programme à l ’horizon 2030.
 
De 2016 à 2019,  les  examens nat ionaux volontaires  ont  respecté davantage les  l ignes directr ices  du Secrétaire  général  en 
ce qui  a  t rai t  à  la  product ion des rappor ts .  P lus  de 75 % des pays qui  ont  déposé un rappor t  d’examen en 2019 ont  fourni  de 
l ’ information sur  tous les  é léments  des l ignes directr ices  à l ’except ion des problèmes structurels .  Les  rappor ts  d’examen de 
2019 aff ichent  plus  de résultats  sur  la  plupar t  des aspects  de la  mise en œuvre.  Ainsi ,  60 % des rappor ts  d’examen rendent 
compte du processus de mobi l isat ion des par t ies  concernées par  rappor t  à  39 % en 2018.  Par  rappor t  à  2018,  p lus  de pays ont 
fourni  des données sur  les  ef for ts  de local isat ion et  d’établ issement  de par tenar iats  en 2019.  Presque tous les  pays ont  rendu 
compte des déf is  qu’ i ls  doivent  re lever  quant  à la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030 (96 %)  par  rappor t  à  2018 (80 
%).  L’augmentat ion la  plus  remarquable concerne toutefois  l ’ inc lusion d’un chapitre  ou d’ information f iable  sur  le  fa i t  de ne 
la isser  personne pour  compte.  En 2018,  61  % des pays avaient  t rai té  cet  aspect  du Programme alors  que 81  % l ’ont  fai t  en 2019.

Cependant,  les gains généralisés obser vés dans la production des rappor ts s’accompagnent d’une baisse des 
données fournies sur le  f inancement public  international  et  le  commerce ainsi  que sur les pratiques exemplaires 
et  les enseignements t irés des pairs.  L’ information sur ces aspects est  impor tante pour assurer le  succès du Forum 
polit ique de haut niveau pour le  développement durable en tant que l ieu d’échange et  d’apprentissage par les pairs. 
Par ai l leurs,  plusieurs États continuent de ne fournir  que des renseignements par tiels  sur des éléments clés des l ignes 
directrices.

Bien que de plus nombreux pays aient  fourni  de l ’ information sur  les  moyens ut i l isés  pour  réal iser  la  mise en œuvre dans 
l ’ensemble,  on constate en 2019 une diminut ion des données fournies  sur  le  f inancement publ ic  internat ional  et  le  commerce. 
Tous les  pays à l ’except ion de deux (96 %)  ont  fourni  de l ’ information sur  le  rôle  des f inances publ iques en 2018 contre  7 7  % en 
2019.  Paral lè lement,  seulement  60 % des pays ont  présenté des résultats  sur  le  commerce en 2019 contre  76 % en 2018.  Ce recul 
fa i t  sui te  aux gains obser vés en 2018 par  rappor t  à  2017.  Au sujet  de la  mobi l isat ion des par t ies  concernées,  le  n iveau de détai l 
des processus formels  var ie  considérablement  d’un rappor t  à  l ’autre.  Un recul  a  aussi  été  obser vé dans les  données fournies 
concernant  les  prat iques exemplaires  (38 %)  et  l ’apprent issage par  les  pairs  (4  %).  Une amél iorat ion des données fournies 
au sujet  des déf is  et  des enseignements  t i rés  a été  obser vée ‒ ce qui  const i tue un gain en faveur  du mandat du Forum. 
Néanmoins,  un recul  dans d’autres  domaines s’avère inquiétant ,  sur tout  lorsque ceux-c i  avaient  donné l ieu à une amél iorat ion 
en 2018 par  rappor t  à  2017.
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L’information fournie indique que le  fait  de ne laisser personne pour compte devient une considération essentiel le  de 
la mise en œuvre du Programme à l ’horizon 2030. 

Comme en 2018,  la  plupar t  des pays ont  fourni  de l ’ information nuancée sur  les  personnes à r isque d’être  la issées pour 
compte.  L’ information fournie  sur  les  types impor tants  de données vent i lées  exigées quant  à cet  object i f  s ’est  amél iorée en 
2019 par  rappor t  à  2018.  Les  pays ont  le  plus  généralement  c i té  la  nécessi té  de fournir  des données selon le  sexe,  l ’âge et  le 
handicap.  Tous les  pays à l ’except ion d’un seul  ont  fourni  de l ’ information sur  les  ef for ts  réal isés  en l ien avec au moins un 
groupe vulnérable  en 2019 comparat ivement  à 89 % en 2018 et  à  73 % en 2017,  ce  qui  t raduit  une tendance à la  hausse.  Tous 
les  rappor ts  d’examen à l ’exemption d’un seul  indiquent  que les  femmes,  les  enfants  et  les  jeunes r isquent  d’être  la issés pour 
compte.  La major i té  des rappor ts  d’examen volontaires  nat ionaux font  également  ment ion des personnes ayant  un handicap 
(96 %),  en s i tuat ion de pauvreté (94 %),  migrantes et  réfugiées (70 %).

Néanmoins,  la mesure dans laquelle les effor ts  sont guidés par l ’ intention de ne laisser personne pour compte et 
correspondent à des changements de polit iques,  de programmes et  d’approches reste imprécise. 

Seulement  36 % des pays ont  soul igné l ’ inc lusion de mesures dest inées à ne la isser  personne pour  compte et  d’ef for ts  pour 
éradiquer  les  inégal i tés  et  l ’exclusion sociale  dans leur  plan global  de développement.  B ien qu’une amél iorat ion ait  été 
constatée en 2018 avec 22 % de pays fournissant  cette  information,  davantage de pays doivent  démontrer  en quoi  le  pr incipe 
de ne la isser  personne pour  compte or iente leurs  plans et  approches dans l ’ensemble.  Les  pays cont inuent  à rendre compte de 
diverses approches universel les  ou spéci f iques en ce sens qui  font  référence à des cadres jur id iques,  des pol i t iques globales, 
des mesures de protect ion sociale  et  des programmes spécial isés  pour  cer tains groupes.  La mesure dans laquel le  ces 
approches sont  nouvel les  ou modif iées en raison de la  promesse de ne la isser  personne pour  compte est  généralement  bien 
ar t iculée dans les  rappor ts  d’examen.  En 2019,  21  % des pays ont  reconnu que le  fai t  de ne la isser  personne pour  compte est 
un déf i  impor tant  de la  mise en œuvre globale du Programme à l ’hor izon 2030. 

La perspective d’une approche de mise en œuvre du Programme à l ’horizon 2030 qui  englobe l ’ensemble de la 
société semble se concrétiser  en raison de gains tangibles dans la par ticipation d’acteurs non gouvernementaux 
dans les ententes de gouvernance relatives à la mise en œuvre et  aux processus formels de mobil isation des par ties 
concernées.  

L’ inclusion formel le  d’acteurs  non gouvernementaux aux ententes de gouvernance devient  une prat ique normal isée.  De 
2016 à 2019,  70 % des pays qui  ont  produit  un rappor t  f igurent  dans les  ententes inst i tut ionnel les  stratégiques ou de niveau 
opérat ionnel  qui  or ientent  la  mise en œuvre.  Un nombre croissant  de pays c i tent  des exemples de processus formels  dest inés 
à mobi l iser  les  par t ies  concernées hors  des ententes de gouvernance,  qu’ i l  s ’agisse de pol i t iques v isant  la  mobi l isat ion des 
par t ies  concernées,  de stratégies  de communicat ion favor isant  la  conscient isat ion,  de processus budgétaires  par t ic ipat i fs , 
de forums mult ipar t i tes,  de consei ls  des jeunes ou d’événements  annuels .  B ien que d’autres  formes de mobi l isat ion des 
par t ies  concernées apparaissent ,  leur  ut i l isat ion est  encore l imitée dans l ’ensemble des pays.  B ien que la  mobi l isat ion directe 
d’acteurs  non gouvernementaux dans la  rédact ion des rappor ts  des examens nat ionaux volontaires  semble s’être  amél iorée 
(53 % contre  29 % en 2018) ,  leur  inc lusion réel le  dans les  recommandations des rappor ts  déf in i t i fs  est  moins évidente. 
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Ces tendances prometteuses émergent toutefois  dans un contexte où l ’on tait  la disparit ion de l ’espace civique dans le 
monde et  d’attaques répétées à l ’endroit  des environnementalistes et  des défenseurs des droits  de la personne.

Bien que cer tains pays aient  mis  l ’accent  sur  la  créat ion de pol i t iques habi l i tantes favor isant  la  mobi l isat ion des acteurs 

non gouvernementaux et  leur  par t ic ipat ion à la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030,  aucun rappor t  d’examen ne 
ment ionne le  resserrement  de l ’espace c iv ique.  De 2017  à 2019,  les  rappor ts  d’examen ont  largement passé sous s i lence ce 
problème malgré les  appels  à  l ’act ion sans cesse plus  nombreux lancés par  les  organismes de la  société  c iv i le  et  d’autres 
acteurs  du monde ent ier  pour  f re iner  la  détér iorat ion des droits  de la  personne dans cer tains pays et  protéger  les  défenseurs 
de ces droits  et  les  environnemental istes.  En outre,  des rappor ts  provenant  d’organismes de la  société  c iv i le  por tant  sur  la 
mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030 cont inuent  de soul igner  la  nécessi té  d’amél iorer  la  qual i té  des interact ions et 
de l ’engagement entre  le  gouvernement et  la  société  c iv i le . 

Les rappor ts d’examen indiquent aussi  une propension vers l ’ inclusion au moyen de groupes techniques de travail 
plutôt que par le  recours à des conseils  et  comités de haut niveau.  L’ information fournie sur les par tenariats laisse 
entrevoir  une amélioration l imitée et  un cer tain glissement par rappor t  aux années précédentes.

Comparat ivement  à 2018,  2019 aff iche un recul  du nombre de pays qui  ment ionnent  l ’ inc lusion de membres du mi l ieu 
univers i taire,  de la  société  c iv i le ,  d ’ inst i tut ions gouvernementales  et  du secteur  pr ivé dans des consei ls  et  commissions.  Le 
recul  affecte  l ’ensemble du groupe des par t ies  concernées.  L’ inc lusion du mi l ieu univers i taire,  de la  société  c iv i le  et  du secteur 

Louis Leeson / Save The Children
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privé aff iche une augmentat ion considérable  dans les  groupes de travai l  et  les  comités  techniques.  L’ impor tance accrue des 
groupes de travai l  technique aux dépens des organes de gouvernance de haut  niveau est  préoccupante du fai t  qu’e l le  affaibl i t 
les  occasions qu’ont  les  acteurs  non gouvernementaux d’ inter venir  dans la  déf in i t ion des or ientat ions stratégiques en général 
et  dans leur  coordinat ion.

Tous les  pays à l ’except ion d’un seul  ont  fourni  des exemples de contr ibut ion à la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 
2030 par  des acteurs  non gouvernementaux en 2019 qui  se  s i tue au-delà des consultat ions sur  les  pr ior i tés,  de la  par t ic ipat ion 
aux ententes de gouvernance et  des al lus ions au sujet  de leur  rôle  dans la  mise en œuvre,  ce  qui  const i tue une amél iorat ion 
par  rappor t  aux années précédentes.  B ien que 68 % des rappor ts  d’examen aient  évoqué la  société  c iv i le  en 2019,  une 
augmentat ion par  rappor t  à  2018,  cer tains rappor ts  pr is  indiv iduel lement  traduisent  une percept ion étroi te  du rôle  que 
t iennent  les  organismes de la  société  c iv i le  qui  se  concentrent  en grande par t ie  sur  des projets  par t icul iers ,  forment  des 
coal i t ions et  font  la  promotion de la  responsabi l isat ion.  Seulement  23 % des rappor ts  fournissent  de l ’ information sur  les 
par lementaires,  53 % sur  le  secteur  pr ivé et  28 % sur  le  rôle  des univers i taires  et  des exper ts ,  ce  qui  const i tue un recul  dans ces 
trois  groupes depuis  2018. 

Éclairés par des évaluations de référence et  des écar ts,  les pays rendent compte de l ’ intégration des objectifs  de 
développement durable dans les polit iques et  programmes à l ’échelle  nationale et,  dans une moindre mesure,  à 
l ’échelle  locale.

Plus de 7 7 % des pays qui  ont  produit  un rappor t  de 2017  à 2019 soul ignent  qu’ i ls  éc lairent  leur  approche ayant  t rai t  au 
Programme à l ’hor izon 2030 par  une évaluat ion des pol i t iques et  (ou) ,  des données.  En 2019,  76 % des pays ont  fourni  de 
l ’ information sur  la  disponibi l i té  des données,  ce  qui  const i tue une nette  amél iorat ion par  rappor t  aux années précédentes. 
Près  de 80 % des pays ont  s ignalé  avoir  intégré les  object i fs  de développement durable  dans leurs  pol i t iques en 2019,  une 
hausse par  rappor t  aux quelque 50 % de pays qui  ont  produit  un rappor t  en 2018 et  2017.  Sur  le  plan local ,  28 % des pays ont 
intégré le  Programme à l ’hor izon 2030 dans leurs  pol i t iques et  p lans et  1 1  % prévoient  le  fa ire.  I l  s ’agit  d ’une amél iorat ion par 
rappor t  à  2018,  année où plus de pays prévoyaient  intégrer  le  Programme à l ’hor izon 2030 au niveau local  (22  %)  que de pays 
l ’ayant  déjà fai t  ( 13  %).

Néanmoins,  les rappor ts d’examens volontaires nationaux continuent de prêter  une attention l imitée aux principes 
transformateurs du Programme à l ’horizon 2030 à l ’exception de l ’objectif  de ne laisser personne pour compte. 
Les rappor ts déposés en 2019 soulèvent aussi  des inquiétudes quant à la mesure dans laquelle les pays adoptent 
une approche intégrée qui  respecte toutes les dimensions du développement durable et  assurent la cohérence des 
polit iques concernant le  développement durable.

Plus de 40 % des rappor ts  d’examens volontaires  nat ionaux ne trai tent  pas de l ’ensemble des object i fs  de développement 
durable.  Seulement  25 % évoquent  une re lat ion appropriée entre  les  object i fs ,  une propor t ion moindre par  rappor t  aux années 
précédentes.  Un moins grand nombre de pays (57 %)  accordent  une attent ion égale aux dimensions économiques,  sociales 
et  environnementales  du développement dans leur  rappor t  a lors  qu’on en comptait  63 % en 2018 et  75 % en 2017.  Les  rappor ts 
sont  plus  suscept ibles  d’adopter  un par t i  pr is  pour  les  quest ions sociales  par  rappor t  à  d’autres  dimensions du développement 
durable.  Alors  que des augmentat ions ont  été  obser vées dans nombre de pays ment ionnant  des cadres internat ionaux 
appropriés  à la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030,  par  exemple l ’Accord de Par is  sur  le  changement c l imatique 
et  le  Programme d’act ion d’Addis-Abeba,  on obser ve en 2019 un recul  général isé  du nombre de pays axant  leurs  act ions sur 
la  cohérence des pol i t iques qui  favor isent  le  développement durable.  Cela concerne autant  la  cohérence des pol i t iques sur  le 
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développement durable  ser vant  de cadre de référence pour  la  mise en œuvre du Programme à l ’hor izon 2030 que l ’analyse 
des répercussions des pol i t iques intér ieures et  étrangères sur  les  progrès globaux.

Les rappor ts d’examen indiquent une plus for te intégration du Programme à l ’horizon 2030 dans le  processus 
budgétaire,  cer tains pays ayant déterminé des sources de f inancement. 

Alors  que moins de 46 % des rappor ts  d’examens volontaires  nat ionaux de 2018 ont  fourni  de l ’ information sur  l ’ inc lusion des 
object i fs  de développement durable  dans les  budgets  nat ionaux ou les  processus budgétaires,  ce  nombre est  passé à 64 % en 
2019.  Des 30 pays ayant  fourni  cette  information,  14  planif ient  intégrer  ces  object i fs  au processus budgétaire  et  16  y  sont  déjà 
par venus.  Les  pays,  dans une propor t ion de 70 %,  ont  aussi  établ i  des sources de f inancement pour  soutenir  la  mise en œuvre 
du Programme à l ’hor izon 2030,  c i tant  des ressources nat ionales,  des invest issements  pr ivés,  l ’envoi  de fonds et ,  lorsqu’ i l  y  a 
l ieu,  une aide au développement off ic ie l le  et  une coopérat ion Sud-Sud.

Les pays n’ont pas encore évalué le  coût de la mise en œuvre du Programme à l ’horizon 2030 et  les rappor ts des 
examens volontaires nationaux ne font pas systématiquement référence à tous les moyens de le  mettre en œuvre. 

Près de 75 % des pays qui  ont  produit  un rappor t  en 2019 n’ont  pas évalué les  coûts  de la  mise en œuvre du Programme à 
l ’hor izon 2030.  Aussi ,  p lus  de la  moit ié  des rappor ts  déposés soul ignent  que le  f inancement et  la  mobi l isat ion des ressources 
posent  un déf i .  Les  rappor ts  d’examen aff ichent  un recul  dans la  fourniture de données détai l lées  sur  le  f inancement publ ic ,  le 
commerce et  les  problèmes systémiques.  Un enseignement t i ré  des object i fs  du Mi l lénaire  pour  le  développement a trai t  à  la 
di f f icul té  de concrét iser  le  huit ième object i f  sur  les  par tenar iats  mondiaux.  I l  est  essent ie l  de fournir  des données sur  tous les 
moyens de mettre  en œuvre le  Programme af in  d’al imenter  les  discussions à l ’échel le  mondiale  sur  les  lacunes et  les  déf is  puis 
pour  cerner  les  secteurs  où des inter vent ions accélératr ices  sont  nécessaires  pour  atte indre ple inement le  n iveau d’ambit ion 
du dix-sept ième object i f  de développement durable  sur  les  par tenar iats  pour  la  réal isat ion des object i fs .

Enfin,  l ’ information fournie est  généralement l imitée sur le  suivi  national,  régional  et  mondial  ainsi  que sur le 
processus d’examen. Les rappor ts des examens volontaires nationaux ne traitent pas des mécanismes de reddition 
des comptes à l ’échelle  nationale.

Les pays ont  fourni  de l ’ information sur  le  suiv i  et  le  processus d’examen à l ’échel le  nat ionale  en 2019 dans une propor t ion de 
85 %,  ce nombre étant  plus  é levé que celui  des années précédentes.  Cependant,  la  pér iode de product ion des données,  leur 
provenance et  leur  dest inataire  ne sont  pas précisés.  Seulement  c inq pays ont  c i té  la  par t ic ipat ion de par lementaires  au suiv i 
et  au processus d’examen,  ce qui  soulève des préoccupations sur  les  moyens pr is  par  les  pays pour  assurer  une reddit ion des 
comptes adéquate par  les  représentants  é lus.  Aucun pays n’a fai t  état  d’un engagement à l ’égard du processus d’examen 
régional  n i  d ’un engagement à venir  à  l ’égard du Forum pol i t ique de haut  niveau pour  le  développement durable.  

En 2020,  la  communauté mondiale  entreprend un nouveau c ycle  de suiv i  et  d’examen.  Les  procédures et  mécanismes 
proposés par  le  Forum font  l ’objet  d’une révis ion.  Cela donnera l ’occasion de consol ider  les  processus d’analyse comparat ive 
et  d’assurer  le  suiv i  des progrès après que de nombreux pays aient  déposé un deuxième,  voire  un trois ième rappor t  d’examen 
volontaire  nat ional .  Le  Forum const i tue un cadre cr i t ique dans lequel  s’ inscr ivent  les  rappor ts  et  re l ie  le  c ycle  de suiv i  et 
de reddit ion des comptes du processus d’examen entre  les  n iveaux nat ional ,  régional  et  mondial .  Au vu des tendances 
prometteuses qui  témoignent  de l ’engagement des par t ies  concernées sur  le  p lan nat ional ,  i l  est  à  espérer  que l ’évolut ion du 
Forum accorde plus de temps au dialogue construct i f  entre  les  États  membres,  les  organismes de la  société  c iv i le ,  les  exper ts 
et  les  autres  par t ies  concernées.
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